ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I, 

Du  28  Février  1789. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d’État. 
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LEROI  sert  fait  mettre  fous  les  yeux  l’Arrêt  que 
fa  Cour  de  Parlement  de  Befançon  a rendu  Je  20 
Odtobre  dernier.  Sa  Majefté  a remarqué  que  le  préambule 
de  cet  Arrêt  contient  des  expreffions  offenfantes  pour  les 
Officiers  des  Grands  Bailliages  qu’Eile  avoit  jugé  à propos 
de  créer  par  une  Loi  dont  Elle  a depuis  cru  devoir 
fufpendre  l’effet  ; & que  d’ailleurs  il  porte  que  ladite 
Cour  perfifte  dans  des  proteftations  par  elle  faites  le  26 
Mai  précédent,  proteftations  dans  lefquelles  les  Officiers 
des  mêmes  > Sièges  ne  font  pas  plus  ménagés.  Sa  Majefté 
^reconnu  qu’EIIe  ne  pouvoit  permettre  qu’il  fuffent  flétris 
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par  des  qualifications  injurieufes,  uniquement  pour  avoir 
obéi  à leur  Souverain.  D’un  autre  côté  Elle  a confidéré 
que  le  même  Arrêt  du  Parlement  de  Befançon , déclare  nuis 
des  enregiflremens  faits  de  fon  exprès  commandement  <5c 
en  préfence  de  perfonnes  chargées  de  fes  ordres  ; comme 
fi  un  Tribunal  qui  ne  tient  fon  pouvoir  que  d’Elle, 
pouvoit  en  ufer  pour  anéantir  des  Aéïes  émanés  de 
l’autorité  royale.  Elle  croit  donc  devoir  caiïer  cet  Arrêt. 
A quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport;  Sa  Majesté 
ÉTANT  EN  SON  Conseil,  a caffé  & annullé,  cafle  & 
annulle  ledit  Arrêt  de  fa  Cour  de  Parlement  de  Befançon, 
du  20  Oétobre  dernier , enfemble  tout  ce  qui  s’en  eft 
enfuivi  ou  pourroit  s’en  enfuivre  ; lui  défend  d’en  rendre 
de  femblables  à l’avenir.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi, 
Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le  vingt-huit 
Février  mil  fept  cent  quatre-vingt -neuf. 

Signé  Pu YSEGUR. 


A VERSAILLES,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1785). 


